
 

Vu le code de la sante  publique : 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu la de libe ration du conseil communautaire de la communaute  de communes du Pays Re uni d’Orange en sa 

se ance du 17 septembre 2020 autorisant la proce dure de de claration d’utilite  publique et la saisine du juge 

de l’expropriation le cas e che ant ;  

Vu les pie ces du dossier soumis a  enque te ; 

Vu les plans parcellaires des immeubles dont l’acquisition est ne cessaire a  la re alisation ; 

Vu la liste des proprie taires tels qu’ils sont connus d’apre s les documents cadastraux et les renseignements 

recueillis par l’expropriant ;  

Vu les analyses produites par l’Agence Re gionale de Sante  ; 

Conside rant que la commune de Jonquie res est alimente e en eau potable exclusivement depuis le captage 

d’Alos ; 

Vu l’arre te  pre fectoral d’exploitation du 29/09/1979 base  sur l’avis de l’hydroge ologue agre e  M. TRUC ; 

Conside rant que le captage d’Alos (non classe  Grenelle) a e te  associe  a  une de marche d’e tudes et d’actions 

engage e sur le captage  des Neuf Fonts classe  « captage prioritaire » au titre du Grenelle de l’Environnement 

(loi du 3 aout 2009 dite Grenelle 1) dans le cadre du SDAGE 2010-2015, visant a  reconque rir une eau de 

qualite  ; 

Conside rant que le captage a fait l’objet d’une e tude de la vulne rabilite  intrinse que au sein du BAC de fini 

(IDEES EAUX 2012) ; 
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Conside rant que le captage a fait l’objet d’une e tude hydroge ologique de finissant la Bassin d’alimentation du 

Captage (IDEES EAUX 2012) ; 

Conside rant que le captage a fait l’objet d’une proposition d’un plan d’action avec la de finition de mesures 

agro-environnementales ne cessaires a  la reconque te de la qualite  du milieu naturel (ALLIANCE 

ENVIRONNEMENT, 2014-2015) ; 

Conside rant, l’avis favorable, sous re serve du respect des pre conisations, rendu en 2017 par l’hydroge ologue 

agre e  M. Vincent VALLES afin d’instaurer de nouveaux pe rime tres ; 

Au vu du respect des pe rime tres de protection des zones de captage d’eau destine e a  la consommation 

humaine ; 

Conside rant la note re capitulative des servitudes ; 

Conside rant les avis du public re colte s dans le cadre de l’enque te ; 

Conside rant, l’absence d’opposition sur la pre servation de la ressource et l’utilite  publique du captage de la 

part du public ; 

Conside rant les re ponses apporte es par la collectivite  aux questionnements e mis durant l’enque te et relate s 

dans le proce s-verbal de synthe se ; 

Conside rant l’e tude au cas par cas des indemnite s ; 

Conside rant les modifications propose es par la collectivite  a  l’arre te  pre fectoral sur les pratiques agricoles ; 

 

En conclusion, le commissaire enque teur au regard des enjeux de sante  publique et notamment de 

reconque te d’une eau de qualite , de son importance pour l’alimentation en eau potable pour la commune de 

Jonquie res et des contraintes impose es par les servitudes donne un  

AVIS FAVORABLE sous re serve de prise en compte des modifications propose es a  l’arre te  

pre fectoral et de mise en place d’un plan d’action.  

 

A Mazan, le 17 janvier 2022  

Le Commissaire Enque teur, Virginie LIABEUF 

 

 


